
Selon les perspectives 2019, les dépenses en immobilisation 
corporelle non résidentielle devraient atteindre 41,4 milliards 
de dollars  au Québec, une hausse de 5,7  % par rapport 
à 2018 (voir figure 1). Il s’agirait d’une croissance supérieure 
à celle attendue au Canada (2,5 % en 2019). En 2018, ces 
dépenses ont augmenté de 4,2 % au Québec par rapport à 
2017, alors qu’elles ont progressé de 2,5 % au Canada.

En 2019, parmi les cinq provinces et territoires qui affi-
cheraient une croissance annuelle de leurs dépenses en 

immobilisation corporelle non résidentielle, la Colombie-
Britannique est celle qui devrait croître le plus avec 12,9 %. 
Le Québec occuperait la deuxième place avec  5,7  %, et 
l’Ontario, la troisième avec  3,8 %. Toujours en 2019, huit 
provinces et territoires, dont l’Alberta (–  1,3 %), observe-
raient des baisses de leurs dépenses. L’Ontario et l’Alberta 
sont les deux provinces où les dépenses en immobilisation 
attendues pour 2019 sont les plus importantes au Canada : 
75,2 G$ et 59,7 G$ respectivement. La structure industrielle 
est toutefois bien différente : en Alberta, un peu moins de la 
moitié (25,9 G$) des dépenses en immobilisation se trouvent 
dans le sous-secteur de l’extraction de pétrole et de gaz, 
alors qu’en Ontario, les trois secteurs les plus importants 
sont les administrations publiques (11,9 G$), le transport et 
l’entreposage (10,2 G$) et les services publics (10,0 G$).

Reprise de l’investissement privé 
Les dépenses en immobilisation corporelle non résidentielle 
privée au Québec devraient atteindre 20,6 G$ en 2019 en 
raison d’une hausse attendue de 10,6 % par rapport à 2018 
(voir figure 2 et tableau 1). Cette hausse s’observerait au-
tant dans les dépenses en construction (+ 10,0 %) que dans 
celles en matériel et outillage (+ 11,0 %).

Du côté des dépenses en immobilisation publique, la crois-
sance anticipée pour 2019 est de 1,3 %, à la suite de la crois-
sance de 9,4 % en 2018. Ces hausses annuelles seraient 
attribuables principalement aux dépenses de construction 
qui augmenteraient de 8,5 % en 2018 et de 5,0 % en 2019.
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Figure 1
Variations annuelles des dépenses en immobilisation corporelle 
non résidentielle, Canada, Québec et Ontario, 2018-2019
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Source : Statistique Canada, Enquête annuelle sur les dépenses en immo-
bilisations et réparations. Adapté par l’Institut de la statistique du 
Québec.

Le présent bulletin fournit les estimations 2019 (perspectives) des dépenses en immobilisation corporelle non résiden-
tielle selon la propriété (privée et publique), l’industrie (biens et services) et l’actif (construction; matériel et outillage) 
pour l’ensemble du Québec. Ces estimations sont produites à partir de l’Enquête annuelle sur les dépenses en immo-
bilisations et réparations de Statistique Canada diffusée le 28  février 2019. De plus, ce bulletin expose les estima-
tions 2017 des dépenses en immobilisation corporelle non résidentielle pour chaque catégorie d’actifs détaillés et pour 
les dépenses en immobilisation incorporelle en logiciel, les estimations 2018 des dépenses en construction résidentielle 
ainsi que les perspectives 2019 en immobilisation incorporelle pour la prospection pétrolière, gazière et minérale. Fina-
lement, la publication détaille les écarts entre les données diffusées en 2018 et celles de 2019.

Les investissements ou dépenses en immobilisation sont des dépenses faites pour l’acquisition d’actifs durables neufs 
qui procurent un avantage économique à leur propriétaire. Elles sont divisées entre les immobilisations corporelles 
(bâtiment, travaux de génie, matériel et outillage), incorporelles (logiciel, recherche et développement, prospection 
pétrolière, gazière et minérale, etc.) et financières (actions, obligations, prêts, créances, etc.).
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Croissance chez les industries productrices de 
biens
Dans les industries productrices de biens (11-33), les dé-
penses en immobilisation se chiffreraient à 13,7 G$ en 2019, 
une augmentation de 7,8 % par rapport à 2018 (voir tableau 3). 
Les dépenses en matériel et outillage seraient en hausse de 
11,4 % en 2019, et celles en construction, de 5,3 %. Les dé-
penses de ces industries devraient rester en deçà du sommet 
de 16,3 G$ observé en 2012. 

Dans le secteur de la fabrication  (31‑33), les dépenses en 
immobilisation devraient connaître une hausse de 26,0  % 
et atteindre 4,8 G$ en 2019 (voir tableau 2). Presque tous 
les sous-secteurs devraient afficher une croissance. La 
croissance annuelle des dépenses en immobilisation des 
sous-secteurs de la fabrication de boissons et de produits 
du tabac (312) devrait se chiffrer à 103,4 %, celle de la pre-
mière transformation des métaux (331), à  54,0 %, et celle 
de la fabrication de produits du pétrole et du charbon (324), 
à 28,8 %.

En 2019, la croissance annuelle du secteur de l’extraction 
minière, de l’exploitation en carrière et de l’extraction de 
pétrole et de gaz (21) devrait être de 18,6 % pour atteindre 
2,4 G$ (voir tableau 3). Après avoir atteint un creux en 2016, 
ce secteur a renoué avec la croissance en 2017 (+ 12,2 %) et 
en 2018 (+ 15,4 %). Cependant, les dépenses en immobilisa-
tion attendues demeurent inférieures à celles de 2012, année 
où 4,0 G$ ont été investis dans ce secteur.

Le secteur de l’agriculture, de la foresterie, de la pêche et 
de la chasse (11) enregistrerait une augmentation annuelle 
de 0,7 % de ses dépenses en immobilisation en 2019 et se 
chiffrerait à 911,0 M$. Cette valeur est légèrement en des-
sous du sommet de 2017 (950,1 M$).

Le secteur des services publics (22) devrait présenter une dé-
croissance annuelle de 8,5 % en 2019 pour atteindre 4,4 G$ 
de dépenses en immobilisation. Le matériel et l’outillage chu-
teraient de 85,1 % en 2019. Il s’agirait d’un montant inférieur 
à celui de 7,2 G$ observé en 2013.

Investissements en croissance dans les industries 
productrices de services
L’ensemble des industries productrices de services (41-91) 
devraient croître de 4,7 % en 2019 par rapport à 2018, pour 
atteindre 27,7 G$. En 2019, la tendance à la hausse depuis 
2010 devrait se poursuivre pour le secteur du transport et 
de l’entreposage (48-49), deuxième industrie productrice de 
services en importance, qui devrait atteindre un sommet à 
5,6 G$. Les dépenses en construction de ce secteur devraient 
augmenter de 23,2 % pour s’élever à 3,2 G$. Elles devraient 
être principalement alimentées par le sous-secteur du trans-
port en commun et du transport terrestre de voyageurs (485).

Le secteur des services d’enseignement (61) connaîtrait, 
en 2019, une troisième année consécutive de croissance de 
ses dépenses en immobilisation. Cette croissance se chiffre-
rait à 5,2 % (2,7 G$). Le secteur des soins de santé et de 
l’assistance sociale (62) afficherait une hausse annuelle de 
32,6 % pour se situer à 2,1 G$ en 2019, un montant inférieur 
à celui de 2,6 G$ observé en 2012.

Les dépenses en immobilisation des administrations pu-
bliques (91), principal secteur dans les industries produc-
trices de services, devraient diminuer de 4,6 % en 2019 pour 
se chiffrer à 7,7 G$ (voir figure 3). Les dépenses en immobi-
lisation de l’administration publique fédérale (911) devraient 
également baisser, de 30,3  %, et se situeraient à 1,3  G$ 
en  2019. Les administrations publiques provinciales et ter-
ritoriales (912) devraient dépenser près de 3,2 G$ en 2019, 
une croissance annuelle de 15,1 %, tandis que les adminis-
trations publiques locales (913) devraient dépenser 3,2 G$, 
une baisse annuelle de 6,2 %.

Dans les secteurs du commerce, le commerce de gros (41) 
devrait augmenter de 17,8 % en 2019 pour atteindre 
665,3 M$. Le commerce de détail (44-45) devrait être en 
baisse de 8,7 % en 2019 et s’élever à 1,1 G$.

Figure 2
Variations annuelles des dépenses en immobilisation corporelle 
non résidentielle privée, Canada, Québec et Ontario, 2018-2019
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Source : Statistique Canada, Enquête annuelle sur les dépenses en immo-

bilisations et réparations. Adapté par l’Institut de la statistique du 
Québec.

Figure 3
Variations annuelles des dépenses en immobilisation corporelle 
non résidentielle des administrations publiques, Canada, 
Québec et Ontario, 2018-2019
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Le secteur des services immobiliers et des services de loca-
tion et de location à bail (53) devrait diminuer de 2,7 % en 
2019 pour atteindre 2,4 G$. La valeur des dépenses en im-
mobilisation de l’industrie des services professionnels, scien-
tifiques et techniques (54) devrait afficher une forte décrois-
sance après avoir atteint un sommet en 2016 (923,4 M$). Elle 
devrait se chiffrer à 387,6 M$ en 2019.

Investissements selon les types d’actifs
En 2017, 23,5 G$ ont été dépensés en construction non rési-
dentielle  : 8,7 G$ en bâtiments non résidentiels et 14,8 G$ 
en travaux de génie (voir tableau 4). En ce qui concerne les 

dépenses en construction non résidentielle selon le type de 
bâtiment, 3,7 G$ ont été investis dans les immeubles com-
merciaux (dont 1,3 G$ dans les immeubles de bureaux et 
750,5 M$ dans les centres d’achats, centres commerciaux, 
mails et magasins), 3,3 G$, dans les bâtiments institutionnels 
(dont 1,5 G$ pour les bâtiments d’enseignement et 480,5 M$ 
pour les hôpitaux), et 1,7 G$, dans les bâtiments industriels, 
principalement dans les usines de fabrication. 

C’est dans les infrastructures liées aux transports que l’on 
trouve les dépenses en immobilisation en travaux de génie 
les plus importants  : ce sont 5,5  G$ qui ont été investis 
en 2017. Viennent ensuite les infrastructures de génie liées 

Tableau 2
Dépenses en immobilisation corporelle non résidentielle des sous-secteurs de la fabrication, ensemble du Québec, 2017-2019

Variation
Industrie (SCIAN¹) 2017 2018p 2019pe 2018 

/2017
2019 
/2018

M$ %
Fabrication 3 849,2 3 801,0 4 789,8 – 1,3 26,0

Fabrication d'aliments (311) 322,0 ** 380,3 442,4* 18,1 16,3
Fabrication de boissons et de produits du tabac (312) 128,2 132,2 268,9 3,1 103,4
Usines de textiles (313) 10,1** 9,9** 24,6** – 2,0 148,5
Usines de produits textiles (314) 5,2* F 10,3 * .. ..
Fabrication de vêtements (315) 14,1* 4,2 15,2** – 70,2 261,9
Fabrication de produits en cuir et de produits analogues (316) 0,1 0,1 0,2 0,0 100,0
Fabrication de produits en bois (321) 244,3 ** 204,3 ** 256,3 ** – 16,4 25,5
Fabrication du papier (322) 194,4* 160,2 133,1 ** – 17,6 – 16,9
Impression et activités connexes de soutien (323) 45,2** 48,0** 63,2 ** 6,2 31,7
Fabrication de produits du pétrole et du charbon (324) 214,7 313,0 403,3 45,8 28,8
Fabrication de produits chimiques (325) 273,7 ** 242,0** 275,2** – 11,6 13,7
Fabrication de produits en caoutchouc et en plastique (326) 266,9** 175,6** 292,7** – 34,2 66,7
Fabrication de produits minéraux non métalliques (327) 397,7 139,1 * 203,2 ** – 65,0 46,1
Première transformation des métaux (331) 603,1 ** 833,2 1 283,3 38,2 54,0
Fabrication de produits métalliques (332) 307,2 ** 219,8** 246,3 ** – 28,5 12,1
Fabrication de machines (333) 232,1 ** 245,2** 308,5 ** 5,6 25,8
Fabrication de produits informatiques et électroniques  (334) 57,4** 43,5 ** 46,2** – 24,2 6,2
Fabrication de matériel, d'appareils et de composants électriques (335) 65,7** 41,0* 49,3 ** – 37,6 20,2
Fabrication de matériel de transport (336) 347,6 * 464,8** 338,2 33,7 – 27,2
Fabrication de meubles et de produits connexes (337) 56,9** 73,2 ** 56,1** 28,6 – 23,4
Activités diverses de fabrication (339) 62,6** 63,8* 73,5** 1,9 15,2

1. SCIAN : Statistique Canada, Système de classification des industries de l’Amérique du Nord.
Source : Statistique Canada, Enquête annuelle sur les dépenses en immobilisations et réparations. Adapté par l’Institut de la statistique du Québec.

Tableau 1
Dépenses en immobilisation corporelle non résidentielle selon la propriété, ensemble du Québec, 2015-2019

Propriété 2015 2016 2017 2018p 2019pe
Variation

2018 
/2017

2019 
/2018

M$ %
Privé 17 398,8 18 175,5 18 777,9 18 585,9 20 553,7 – 1,0 10,6

Construction 8 500,2 8 211,7 8 116,0 7 934,6 8 729,6 – 2,2 10,0
Matériel et outillage 8 898,6 9 963,8 10 661,9 10 651,3 11 824,2 – 0,1 11,0

Public 17 202,9 16 600,8 18 851,7 20 627,7 20 894,0 9,4 1,3
Construction 13 960,5 13 818,2 15 364,1 16 675,6 17 509,4 8,5 5,0
Matériel et outillage 3 242,4 2 782,6 3 487,5 3 952,0 3 384,6 13,3 – 14,4

Ensemble des industries 34 601,7 34 776,3 37 629,6 39 213,6 41 447,8 4,2 5,7
Construction 22 460,7 22 029,9 23 480,1 24 610,2 26 239,0 4,8 6,6
Matériel et outillage 12 141,0 12 746,4 14 149,4 14 603,4 15 208,8 3,2 4,1

Note : Les dépenses des sous-secteurs et du groupe SCIAN suivants sont exclues : Chasse et piégeage (1142), Ménages privés (814), Administrations publiques 
autochtones (914) et Organismes publics internationaux et autres organismes publics extra-territoriaux (919).

Source : Statistique Canada, Enquête annuelle sur les dépenses en immobilisations et réparations. Adapté par l’Institut de la statistique du Québec.
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à l’énergie électrique avec 4,0 G$, la construction liée aux 
réseaux de communication avec 1,3 G$ et la construction liée 
aux installations minières avec 1,2 G$.

En 2017, 14,1 G$ ont été investis en matériel et outillage, 
dont 2,3 G$ en ordinateurs et matériel de bureau, sauf logi-
ciels, 2,3 G$ en matériel de transformation et 2,0 G$ en ca-
mions lourds et de poids moyen, autobus et autres véhicules 
automobiles.

En 2017, les dépenses pour certains produits de propriété in-
tellectuelle se sont élevées à près de 2,5 G$, avec 1,9 G$ en 
logiciels et 578,4 M$ en prospection minérale (voir tableau 5). 
Les résultats des perspectives de la prospection pétro-
lière, gazière et minérale indiquent une valeur de 554,7 M$ 
en 2018.

Les dépenses en construction résidentielle sont en crois-
sance (voir tableau 6). Fortement aidée par la construction 
d’appartements, la valeur de la construction résidentielle de-
vrait s’élever à 23,5 G$ en 2019, une hausse de 5,7 %.

Réalisation des données provisoires et perspec-
tives diffusées en 2018
De manière générale, l’ensemble des données portant sur 
les dépenses en immobilisation non résidentielle réelles 2017 
et provisoires  2018 diffusées en 2019 sont supérieures à 
celles présentées en 2018, à l’exception des dépenses pro-
visoires 2018 en matériel et outillage de propriétés privées 
et de celles des industries productrices de biens qui sont 
inférieures aux perspectives diffusées l’année passée (voir 
tableau 7).

À la suite des changements apportés au programme de l’inves-
tissement en construction résidentielle de Statistique Canada, 
une nouvelle source de données est utilisée pour la compilation 
des dépenses en construction résidentielle  : l’investissement en 
construction de bâtiments. Par conséquent, les données mises 
à jour ne sont pas comparables avec les données diffusées pré-
cédemment. Désormais, la catégorie de la transformation est 
incluse dans les nouvelles constructions, et celle du coût d’acqui-
sition est exclue.

Tableau 3
Dépenses en immobilisation corporelle non résidentielle par industrie (SCIAN), ensemble du Québec, 2017-2019

Industrie (SCIAN1) 2017 2018p 2019pe
Variation

2018 
/2017

2019 
/2018

M$ %
Industries productrices de biens (11-33) 13 635,2 12 728,4 13 720,9 – 6,7 7,8

Agriculture, foresterie, pêche et chasse (11)2 950,1 904,6 911,0 – 4,8 0,7
Extraction minière, exploitation en carrière, et extraction de pétrole  
et de gaz (21) 1 767,2 2 039,0 2 419,1 15,4 18,6

Services publics (22) 5 762,5 4 782,6 4 375,1 – 17,0 – 8,5
Construction (23) 1 306,2 1 201,2 1 225,9 – 8,0 2,1
Fabrication (31-33) 3 849,2 3 801,0 4 789,8 – 1,3 26,0

Industries productrices de services (41-91) 23 994,4 26 485,3 27 727,0 10,4 4,7
Commerce de gros (41) 574,0 564,8 665,3* – 1,6 17,8
Commerce de détail (44-45) 1 242,9 1 220,9 1 114,1 – 1,8 – 8,7
Transport et entreposage (48-49) 3 654,0 4 737,5 5 617,1 29,7 18,6
Industrie de l'information et industrie culturelle (51) 2 385,9 2 554,7 2 497,7 7,1 – 2,2
Finance et assurances (52) 467,5 538,6 639,0 15,2 18,6
Services immobiliers et services de location et de location à bail (53) 2 392,3 2 444,4 2 379,1 2,2 – 2,7
Services professionnels, scientifiques et techniques (54) 597,3 432,9 387,6* – 27,5 – 10,5
Gestion de sociétés et d'entreprises (55) x 112,2 243,4 .. 116,9
Services administratifs, services de soutien, services de gestion des 
déchets et services d'assainissement (56) x 285,7** 214,2** .. – 25,0

Services d'enseignement (61) 2 041,3 2 553,4 2 685,8 25,1 5,2
Soins de santé et assistance sociale (62) 1 618,5 1 609,3 2 133,2 – 0,6 32,6
Arts, spectacles et loisirs (71) 436,8 499,0 578,0 14,2 15,8
Hébergement et services de restauration (72) 622,2* 604,8** 624,4** – 2,8 3,2
Autres services (sauf les administrations publiques) (81)3 x 212,1** 203,2** .. – 4,2
Administrations publiques (91)4 7 451,8* 8 115,0 7 744,9 8,9 – 4,6

Ensemble des industries 37 629,6 39 213,6 41 447,8 4,2 5,7
1. SCIAN : Statistique Canada, Système de classification des industries de l’Amérique du Nord.
2. Agriculture, foresterie, pêche et chasse (11) : Les dépenses du groupe SCIAN « Chasse et piégeage (1142) » sont exclues.
3. Autres services (sauf les administrations publiques) (81) : Les dépenses du sous-secteur SCIAN « Ménages privés (814) » sont exclues de ce secteur.
4. Administrations publiques (91) : Les dépenses des sous-secteurs SCIAN « Administrations publiques autochtones (914) » et « Organismes publics internatio-

naux et autres organismes publics extra-territoriaux (919) » sont exclues de secteur.
Source : Statistique Canada, Enquête annuelle sur les dépenses en immobilisations et réparations. Adapté par l’Institut de la statistique du Québec.
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Tableau 4
Dépenses en immobilisation corporelle non résidentielle selon le type d’actif, ensemble du Québec, 2015-2017

Type d’actif 2015 2016 2017
Variation
2016 
/2015

2017 
/2016

M$ %
Construction de bâtiment non résidentiel 9 187,7 8 627,4 8 669,6 – 6,1 0,5

Bâtiments industriels 1 420,0 1 924,1 1 687,0 35,5 – 12,3
Immeubles commerciaux 3 807,1 3 735,9 3 703,6 – 1,9 – 0,9
Bâtiments institutionnels 3 960,5 2 967,4 3 279,0 – 25,1 10,5

Travaux de génie 13 273,0 13 402,5 14 810,5 1,0 10,5
Infrastructures de génie maritime 185,3 247,8 210,3 33,7 – 15,1
Infrastructures de génie liées aux transports 4 122,4 4 585,1 5 461,1 11,2 19,1
Infrastructures d'adduction et de distribution d'eau 687,3 553,0 780,3 – 19,5 41,1
Infrastructures pour les eaux usées 647,3 335,2 456,8 – 48,2 36,3
Réseaux de communication 1 480,9 1 397,0 1 336,2 – 5,7 – 4,4
Infrastructures liées à l'énergie électrique 3 708,2 3 916,6 3 987,7 5,6 1,8
Constructions liées aux installations de pétrole et de gaz 272,6 365,2 384,4 34,0 5,3
Constructions liées aux installations minières 1 250,9 1 180,8 1 151,2 – 5,6 – 2,5
Autres travaux de génie 918,3 821,9 1 042,5 – 10,5 26,8

Matériel et outillage 12 141,0 12 746,4 14 149,4 5,0 11,0
Automobiles et camions légers 419,6 862,9 1 274,1 105,6 47,7
Camions lourds et de poids moyen, autobus et autres véhicules automobiles 1 669,3 1 616,8 1 952,3 – 3,1 20,8
Autre matériel de transport 936,2 1 208,3 1 311,2 29,1 8,5
Matériel de transformation 1 865,6 1 901,1 2 330,2 1,9 22,6
Autres machines et matériel industriels 1 436,8 1 379,6 1 486,8 – 4,0 7,8
Ordinateurs et matériel de bureau, sauf logiciels 1 916,0 2 211,7 2 291,7 15,4 3,6
Télécommunications, câblodistribution et diffusion 1 043,3 942,7 1 184,5 – 9,6 25,6
Machines et matériel pour le commerce et les industries de services 223,6 389,8 327,4 74,3 – 16,0
Instruments et matériel scientifiques 781,3 753,2 706,0 – 3,6 – 6,3
Autres machines et matériel 1 849,2 1 480,3 1 285,3 – 19,9 – 13,2

Notes : Les indicateurs de qualité ne sont pas disponibles selon le type d’actif.
Les dépenses des sous-secteurs et groupe SCIAN suivants sont exclues : Chasse et piégeage (1142), Ménages privés (814), Administrations publiques 
autochtones (914) et Organismes publics internationaux et autres organismes publics extra-territoriaux (919).

Source : Statistique Canada, Enquête annuelle sur les dépenses en immobilisations et réparations. Adapté par l’Institut de la statistique du Québec.

Tableau 5
Dépenses en immobilisation non résidentielle pour certains produits de propriété intellectuelles, ensemble du Québec, 2015-2019

Produit 2015 2016 2017 2018p 2019pe
Variation
2018 
/2017

2019 
/2018

M$ %
Prospection pétrolière, gazière et minérale 267,3 308,6 x 498,1 554,7 .. 11,4

Forage d'exploration pétrolier et gazier x x x .. .. .. ..
Dépenses géologiques, géophysiques et autres coûts 
d'exploration et d'évaluation pétrolière et gazière x x x .. .. .. ..
Prospection minérale x x 578,4 .. .. .. ..

Logiciel 1 605,2 1 782,0 1 897,5 .. .. 11,0 † 6,5 †

† La variation annuelle des dépenses en logiciel est calculée pour 2016 et 2017.
Notes : Les indicateurs de qualité ne sont pas disponibles pour les dépenses de produits de propriété intellectuelles.

Les dépenses des sous-secteurs et groupe SCIAN suivants sont exclues : Chasse et piégeage (1142), Ménages privés (814), Administrations publiques 
autochtones (914) et Organismes publics internationaux et autres organismes publics extra-territoriaux (919).

Source : Statistique Canada, Enquête annuelle sur les dépenses en immobilisations et réparations. Adapté par l’Institut de la statistique du Québec.
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Tableau 7
Différences entre les données réelles, provisoires et perspectives, ensemble du Québec, 2017-2018

2017p 2017 2018pe 2018p
Variation

2017 
/2017p

2018p 
/2018pe

M$ %
Secteur privé 17 849,0 18 777,9 18 806,3 18 585,9 5,2 – 1,2

Construction non résidentielle 7 565,8 8 116,0 7 812,3 7 934,6 7,3 1,6
Matériel et outillage 10 283,2 10 661,9 10 994,0 10 651,3 3,7 – 3,1

Secteur public 18 041,4 18 851,7 18 916,8 20 627,7 4,5 9,0
Construction non résidentielle 14 550,0 15 364,1 15 302,4 16 675,6 5,6 9,0
Matériel et outillage 3 491,4 3 487,5 3 614,4 3 952,0 – 0,1 9,3

Industries productrices de biens (11-33) 12 675,3 13 635,2 12 400,2 12 728,4 7,6 2,6
Construction non résidentielle 7 547,7 x 6 782,0 7 529,2 .. 11,0
Matériel et outillage 5 127,6 x 5 618,2 5 199,3 .. – 7,5

Industries productrices de services (41-91) 23 215,3 23 994,4 25 322,8 26 485,3 3,4 4,6
Construction non résidentielle 14 568,1 x 16 259,7 17 081,0 .. 5,1
Matériel et outillage 8 646,9 x 8 990,2 9 404,1 .. 4,6

Ensemble des industries 35 890,4 37 629,6 37 723,1 39 213,6 4,8 4,0
Construction non résidentielle 22 115,8 23 480,1 23 114,7 24 610,2 6,2 6,5
Matériel et outillage 13 774,6 14 149,4 14 608,4 14 603,4 2,7 0,0

Source : Statistique Canada, Enquête annuelle sur les dépenses en immobilisations et réparations. Adapté par l’Institut de la statistique du Québec.

Tableau 6
Dépenses en construction résidentielle, ensemble du Québec, 2015-2018

Type de travaux et actif 2015 2016 2017 2018 Variation
2018 /2017

M$ %
Nouvelles constructions 7 076,3 7 278,4 8 543,3 10 061,6 17,8

Unifamiliales 2 640,3 2 694,0 2 738,2 2 760,0 0,8
Simple 2 625,5 2 682,5 2 726,0 2 713,4 – 0,5
Mobiles 10,5 8,0 8,4 6,9 – 17,9
Chalets1 4,3 3,5 3,8 39,6 ...

Multifamiliales 4 436,0 4 584,4 5 805,1 7 301,7 25,8
Double 351,2 357,5 369,1 437,0 18,4
En rangée 253,6 331,5 368,1 389,5 5,8
Appartements 3 831,2 3 895,4 5 067,9 6 475,2 27,8

Rénovations 12 621,4 12 868,8 13 666,3 13 423,3 – 1,8
Unifamiliales 8 021,5 7 572,2 8 272,9 7 810,5 – 5,6
Multifamiliales 4 599,9 5 296,6 5 393,4 5 612,7 4,1

Total 19 697,8 20 147,2 22 209,6 23 484,9 5,7
1. Chalets : À partir de 2018, les travaux effectués pour les chalets dont la valeur des permis excédent 50 000 dollars ne seront plus codés dans les constructions 

unifamiliales. Par conséquent, les données 2018 et subséquentes ne sont pas comparables avec les années précédentes.
Notes : Les indicateurs de qualité ne sont pas disponibles pour les dépenses en immobilisation résidentielle.

Les nouvelles constructions incluent les transformations (ajout d’unités de logement). La rénovation inclut les projets résidentiels mineurs (évalués à moins 
de 50 000 $), les améliorations, et les autres travaux tels que les garages et les piscines.

Source : Statistique Canada, Investissement en construction de bâtiments. Adapté par l’Institut de la statistique du Québec.
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MISE EN GARDE
Les dépenses en immobilisation ne sont pas harmonisées avec les concepts du Système canadien des comptes macro-
économiques. Par conséquent, ces estimations ne sont pas égales aux estimations de la formation brute de capital fixe.

Les données anticipées pour 2019 ainsi que les données provisoires pour 2018, recueillies auprès des entreprises au cours 
de l’automne 2018, sont sujettes à révision et ne peuvent pas être considérées comme aussi fiables que les données réelles.

Sur le Web
Pour l’ensemble du Québec, des régions administratives et des régions métropolitaines de recensement, les données 
détaillées relatives aux dépenses en immobilisation, pour la période allant de 2006 à 2019, sont disponibles à l’adresse 
suivante : stat.gouv.qc.ca/statistiques/economie/investissements/index.html

Abréviations et signes conventionnels :
$	 En dollars
G	 En milliards
M	 En millions
%	 Pourcentage
x	 Donnée confidentielle
..	 Donnée non disponible
–	 Néant ou zéro
—	 Donnée infime
p	 Données provisoires
pe	 Perspectives

Indicateurs de qualité :
* : Passable
** : Médiocre, utiliser avec prudence
F : Trop peu fiable pour être publiée.

Note : En raison de l’arrondissement des données, le total 
ne correspond pas nécessairement à la somme des parties.
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